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A titre extraordinaire : 

 

SIXIEME RESOLUTION 
Cette résolution a pour objet de décider de la création d’un Comité d’Éthique Actionnariale 

 

L'assemblée générale, statuant à titre extraordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport du 

Président, décide en ligne avec la politique de la société en matière de Responsabilité Sociétale des 

Entreprises, de créer un Comité d’Éthique Actionnariale dont les missions seront les suivantes : 

- Approuver les chartes et normes définissant les valeurs fondamentales de l’entreprise 

en matière de Responsabilité Sociétale des Entreprises qui seront proposées par le 

comité de pilotage, organe opérationnel interne de la Société  

- Suivre les actions du Comité de Pilotage dans le sens d’une politique durable,  

- Valider les projets à impacts collectifs, 

- S’assurer que les apporteurs de ressources au sens large partagent bien la vision et la 

mission de la Société et se conforment aux règles d’éthique,  

- Favoriser le dialogue entre les actionnaires sur les grandes options stratégiques 

éthiques de long terme, 

- Favoriser la stabilité du capital dans une optique de long terme afin de permettre un 

développement harmonieux de la Société, 

- Favoriser l’instauration d’une discipline actionnariale (loyauté, non dénigrement, 

fidélité), 

- Décider le cas échéant de l’exclusion d’un Associé, 

- Valider les axes futurs de développement de la politique sociétale à court, moyen et 

long terme de la direction de la Société proposés par le Comité de Pilotage et suivre 

leur mise en œuvre au sein de l’entreprise ainsi qu’avec les parties prenantes, 

- Proposer toute action, projet ou procédure permettant la mise en œuvre des axes ainsi 

définis.  
 
Il sera composé de trois (3) membres qui seront des personnes physiques ou morales Associées de la 
Société ou des représentants personnes physiques des Associés personnes morales. 
 
 Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.  
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SEPTIEME RESOLUTION 
Cette résolution a pour objet de décider de l’insertion d’une clause d’exclusion 

 

L'assemblée générale, statuant à titre extraordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport du 

Président, décide d’insérer une clause d’exclusion qui pourra être mise en œuvre dans les cas suivants :  

 

(i) violation par un Associé des dispositions des Statuts ou de toute stipulation extra-

statutaire (notamment Pacte d’Associés) afférentes aux Transferts de Titres de la 

Société ; 

(ii) violation manifeste par un Associé des limitations de pouvoirs relatives aux 

décisions importantes prévues au Pacte d’Associés, à condition que cette 

violation n’ait pas été corrigée dans les trente (30) jours à compter de la réception 

d’une demande envoyée par le Conseil de Surveillance ; 

(iii) débauchage ou tentative de débauchage par un Associé de salariés de la Société 

et/ou de ses filiales ; 

(iv) faits ou actes d’un Associé portant atteinte aux intérêts ou à l'image de la Société 

et/ou de ses filiales; 

(v) abstention ou vote négatif répétés d’un Associé concernant toute décision 

conforme à l’intérêt social du Groupe ou à son développement ;  

(vi) manquement au devoir de loyauté par un Associé par dénigrement de la Société 

et/ou de sa direction, ou par tout autre procédé ; 

(vii) non-respect manifeste des principes arrêtés par la Société ou par le Groupe en 

matière de Responsabilité Sociétale des Entreprises ;  

(viii) perte de l’affectio societatis, se traduisant par la disparition de la volonté d’être 

Associé, d’en développer l’activité et le patrimoine, de participer à la création de 

valeur ou de supporter les risques afférents à la qualité d’Associé, étant précisé 

que ces éléments doivent être caractérisés alternativement et non cumulativement. 

 

L'assemblée générale, statuant à titre extraordinaire, décide que l’exclusion d'un Associé sera prononcée 

par décision du Comité d’Éthique Actionnariale prise à l’unanimité de ses trois membres et que les 

actions de l’associé exclu seront rachetées par l’Investisseur Financier Majoritaire ou, si l’Investisseur 

Financier Majoritaire le décide, par la Société ou tout affilié de l’Investisseur Financier Majoritaire. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.  

 

HUITIEME RESOLUTION 
Cette résolution a pour objet d’effectuer les modifications statutaires mettant en œuvre les décisions prises aux 

résolutions précédentes. 

 

L'assemblée générale, statuant à titre extraordinaire, compte tenu de l’adoption des deux résolutions 

précédentes, décide de modifier les statuts en insérant les articles 11.3 et 12.3 qui seront rédigés de la 

façon suivante : 

 

« 11.3 Clause d’exclusion  

Les présentes concernent tout Associé personne physique ou personne morale. Le comité d’éthique 

actionnariale instauré par l’article 12.3 des présents statuts, (le « Comité d’Éthique Actionnariale »), 
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est seul compétent pour prononcer toute décision d’exclusion prise en application du présent article. 

11.3.1. Exclusion de plein droit 

Tout Associé faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de redressement ou de liquidation judiciaire 

est exclu de plein droit, exclusion que le Comité d’Éthique Actionnariale devra constater. 

11.3.2. Exclusion facultative 

L'exclusion d'un Associé peut également être prononcée par le Comité d’Éthique Actionnariale, si celui-

ci constate la survenance d’un des faits suivants :   

(ix) violation par un Associé des dispositions des Statuts ou de toute stipulation extra-

statutaire (notamment Pacte d’Associés) afférentes aux Transferts de Titres de la 

Société et notamment à la clause de liquidité, au Droit de préemption, à 

l’Obligation de Sortie Conjointe ; 

(x) violation manifeste par un Associé des limitations de pouvoirs relatives aux 

Décisions Importantes prévues au Pacte d’Associés, à condition que cette 

violation n’ait pas été corrigée dans les trente (30) jours à compter de la 

réception d’une demande envoyée par le Conseil de Surveillance ; 

(xi) débauchage ou tentative de débauchage par un Associé de salariés de la Société 

et/ou de ses filiales ; 

(xii) faits ou actes d’un Associé portant atteinte aux intérêts ou à l'image de la Société 

et/ou de ses filiales; 

(xiii) abstention ou vote négatif répétés d’un Associé concernant toute décision 

conforme à l’intérêt social du Groupe ou à son développement ;  

(xiv) manquement au devoir de loyauté par un Associé par dénigrement de la Société 

et/ou de sa direction, ou par tout autre procédé ; 

(xv) non-respect manifeste des principes arrêtés par la Société ou par le Groupe en 

matière de Responsabilité Sociétale des Entreprises ;  

(xvi) perte de l’affectio societatis, se traduisant par la disparition de la volonté d’être 

Associé, d’en développer l’activité et le patrimoine, de participer à la création de 

valeur ou de supporter les risques afférents à la qualité d’Associé, étant précisé 

que ces éléments doivent être caractérisés alternativement et non 

cumulativement. 

11.3.3 Modalités de la décision d'exclusion 

L’exclusion d'un Associé est prononcée par décision du Comité d’Éthique Actionnariale prise à 

l’unanimité de ses trois membres.   

11.3.4. Formalités de la décision d'exclusion 

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités préalables suivantes 

: 

- dès que le Président, le Directeur Général ou un membre du Comité d’Éthique Actionnariale aura 

connaissance de la survenance de l'un des événements visés à l'Article 11.3.2, il devra en informer 

le président du Comité d’Éthique Actionnariale (ce dernier devant alors sans délai informer tous 

les autres membres du Comité d’Éthique Actionnariale), 

- notification à l'Associé concerné par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée 

vingt (20) jours avant la date prévue pour la réunion du Comité d’Éthique Actionnariale, de la 
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mesure d'exclusion envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la réunion devant statuer 

sur l'exclusion ; 

- convocation de l’Associé concerné à une réunion préalable du Comité d’Éthique Actionnariale 

tenue au plus tard 10 jours avant la date prévue pour la réunion dudit Comité statuant sur 

l'exclusion, afin de lui permettre de présenter ses observations et de faire valoir ses arguments en 

défense, soit par lui-même, soit par l'intermédiaire de son ou de ses représentants légaux ;  

- lors de la réunion du Comité d’Éthique Actionnariale statuant sur l’exclusion, l’Associé concerné 

peut se faire assister ou représenter par un conseil. 

11.3.5. Effets de la décision d'exclusion 

La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé (ci-après de la « Date d’Exclusion »). 

Cette décision doit également statuer sur le rachat des Actions de l'Associé exclu et désigner le ou les 

acquéreurs de ces Actions (qui devra être l’Investisseur Financier Majoritaire ou, si l’Investisseur 

Financier Majoritaire le décide, la Société ou tout affilié de l’Investisseur Financier Majoritaire).  

Il est expressément convenu que le Droit de Préemption prévu au Pacte d’Associés ne s’appliquera pas 

en cas de prononcé d’une décision d’exclusion. 

La décision d'exclusion est notifiée dans les cinq (5) jours ouvrés à l'Associé exclu par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception à l'initiative du Président. 

À compter de la Date d’Exclusion et jusqu’à la date du transfert de propriété des Titres de l’Associé 

exclu, tous les droits non pécuniaires attachés à la propriété de ces Titres tant par les Statuts que par la 

loi sont suspendus. En particulier, l'Associé exclu n'a plus droit aux informations destinées aux Associés, 

n'est plus convoqué en vue de participer aux décisions collectives des Associés et ne peut pas prendre 

part au vote de ces décisions collectives des Associés. 

L'Associé exclu doit céder la totalité de ses Actions dans un délai de 30 jours à compter de la Date 

d’Exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 

Le Prix de rachat des Titres revenant à l’Associé exclu sera versé à la date de Transfert de ses Titres, 

sur le compte désigné par l'Associé exclu ou à défaut sur un compte séquestre ouvert auprès de tout 

établissement bancaire, notaire ou avocat, au choix du président du Comité, par le ou les acquéreurs ou 

par la Société. À compter du paiement du Prix de rachat des Titres sur le compte désigné ou sur le compte 

séquestre, le ou les acquéreurs seront réputés avoir rempli leurs obligations au titre du paiement du Prix 

de rachat des Titres de l'Associé exclu. 

Le Transfert des Titres de l'Associé exclu interviendra alors automatiquement, même sans production 

d’un ordre de mouvement signé par l’Associé exclu, le jour de la notification par le président du Comité 

à l'Associé exclu, confirmant que le Prix de rachat des Titres de l'Associé exclu a été versé sur le compte 

désigné par l’Associé Exclu ou séquestré conformément au paragraphe précédent.  

Si nécessaire, la cession au nom du ou des acquéreurs ou de la Société sera alors régularisée d’office 

dans le registre de mouvements de titres de la Société et dans les comptes individuels de titulaires de 

titres de la Société, par un ordre de mouvement de titres signé par le Président et/ou le président du 

Comité, sans qu’il soit besoin de recueillir la signature de l’Associé exclu. 

Les Titres de l’Associé exclu sont Transférés tout droit aux dividendes, intérêts ou autres droits 

pécuniaires attachés et libres de tout privilège, nantissement ou sûreté de quelque nature que ce soit, ce 

dont l'Associé exclu doit faire son affaire. 

Dans le cas d’un nantissement ou autre droit similaire conféré par l'Associé exclu sur ses Titres, celui-

ci autorise d’ores et déjà la Société et/ou toute autre personne cessionnaire de ses Titres à verser tout ou 
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partie du Prix de rachat de ses Titres directement entre les mains du créancier. Simultanément à ce 

paiement direct, ledit créancier remettra à la Société et/ou à la personne cessionnaire des Titres la 

mainlevée des sûretés ou droits consentis à son profit par l'Associé exclu. 

11.3.6. Prix de rachat 

Le prix de rachat des Titres de l'Associé exclu sera égal à la Valeur de Marché – Exclusion à la Date de 

l’Exclusion, telle que déterminée à l’Annexe 4 du Pacte d’Associés ; étant précisé que tout désaccord sur 

le calcul de la Valeur de Marché sera tranché conformément aux stipulations de l'Annexe 1 du Pacte 

d’Associés. » 

 

[…] 

 

« 12.3 Comité d’Éthique Actionnariale 

12.3.1 Composition  

Le Comité d’Éthique Actionnariale est composé de trois (3) membres qui sont des personnes 

physiques ou morales Associées de la Société ou des représentants personnes physiques des Associés 

personnes morales. Le premier membre est désigné par l’« Investisseur Financier Majoritaire », le 

deuxième d’un commun accord par les « Investisseurs Financiers Minoritaires » et le troisième sera 

le « Représentant des Investisseurs Individuels », tels que définis au Pacte d’Associés. 

Le Représentant des Investisseurs Individuels est désigné à l’article 30 du Pacte d’Associés.  

En cas de cessation du mandat de l’un des membres du Comité d‘Éthique Actionnariale quelle qu’en 

soit la cause, un remplaçant devra être nommé dans les quinze jours. 

Lorsqu’une personne morale est nommée membre du Comité d’Éthique Actionnariale, elle doit 

désigner un représentant permanent, personne physique, qui est soumis aux mêmes conditions et 

obligations que s’il était membre du Comité en son nom propre. Lorsque la personne morale révoque 

le mandat de son représentant permanent, elle est tenue de pourvoir en même temps à son 

remplacement. Il en est de même en cas de décès ou de démission du représentant permanent. 

La durée des fonctions des membres du Comité d’Éthique Actionnariale est indéterminée sauf 

décision contraire de la collectivité des Associés. 

Outre le terme du mandat, les fonctions de membre du Comité d’Éthique Actionnariale cessent par 

le décès, l’invalidité de deuxième ou troisième catégorie telle que définie à l’article L. 341-4 du Code 

de la sécurité sociale, l’incapacité, la faillite personnelle ou l’interdiction de gérer, la démission ou 

la révocation de l’intéressé. 

Ils peuvent être révoqués ad nutum par la collectivité des Associés, sans nécessité de motif, à tout 

moment. Leur révocation ne peut donner lieu à des dommages et intérêts. 

Chaque membre du Comité d’Éthique Actionnariale pourra librement démissionner de ses fonctions 

en notifiant sa décision au Comité d’Éthique Actionnariale au moins un (1) mois à l’avance.  

12.3.2 Fonctionnement  
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Le Comité d’Éthique Actionnariale se réunira dès lors que l’intérêt social l’exigera et, en tout état de 

cause, au moins une (1) fois par trimestre sur convocation de l’un de ses membres.  

Chaque membre du Comité d’Éthique Actionnariale dispose d’une (1) voix, à l’exception du 

représentant de l’Investisseur Financier Majoritaire, lequel disposera de deux (2) voix.  

Les décisions seront prises à la majorité simple en nombre de voix, étant précisé que les décisions 

d’exclusion seront prises à l’unanimité des trois membres ainsi qu’il est stipulé à l’article 11.3.3. 

Président  

Un président du Comité d’Éthique Actionnariale, personne physique ou personne morale, est nommé 

parmi ses membres par le Comité d’Éthique Actionnariale, pour une durée d’un an renouvelable.  

Rémunération 

Les membres du Comité d’Éthique Actionnariale ne percevront pas de rémunération au titre de leurs 

fonctions, mais seront remboursés pour les frais et dépenses raisonnables qu’ils auront engagés dans 

le cadre de leurs fonctions (notamment frais de transport et d’hébergement). 

Par exception, les membres dits « indépendants » pourront, au titre de leur participation aux 

délibérations du Comité d’Éthique Actionnariale, bénéficier d’une rémunération, ponctuelle le cas 

échéant, qui sera déterminée par le Comité d’Éthique Actionnariale statuant à la majorité simple en 

voix de ses membres présents ou représentés. 

Les membres indépendants sont nommés par les membres du Comité d’Éthique Actionnariale, chacun 

pouvant en nommer un. Ils n’ont qu’une voix consultative. 

Délai de convocation 

Sauf (i) au cas où les membres du Comité d’Éthique Actionnariale y renoncent à l’unanimité ou sont 

tous présents ou représentés ou (ii) en cas d’urgence caractérisée, le Comité d’Éthique Actionnariale 

ne pourra délibérer que s’il a été convoqué au moins cinq (5) jours à l’avance, moyennant 

communication d’un ordre du jour, par courrier électronique avec accusé de réception ou tout autre 

moyen permettant d’établir une preuve de réception. 

Invitations 

Le Président, les Directeurs Généraux, ou d’autres cadres du Groupe ou tout expert indépendant 

pourront être invités à assister aux réunions du Comité d’Éthique Actionnariale (avec voix 

consultative), avec l’accord du président du Comité d’Éthique Actionnariale. 

 

 

Forme des décisions 

Les décisions du Comité d’Éthique Actionnariale pourront se prendre par tous moyens (notamment 

par la tenue de réunions via des moyens de visioconférence ou de conférence téléphonique ou par 

signature par tous les membres d’un acte unanime), au choix du membre à l’origine de la convocation. 
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La participation d’un membre du Comité d’Éthique Actionnariale aux réunions du Comité d’Éthique 

Actionnariale résultera donc soit de sa présence effective, soit de sa participation par voie de 

visioconférence ou de conférence téléphonique, soit de sa représentation conformément aux termes 

du Pacte d’Associés. En cas de consultation par acte unanime, la participation résultera de la 

signature de cet acte. 

L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. Le Comité d’Éthique Actionnariale peut 

toutefois valablement délibérer sur des sujets qui ne figurent pas dans l'ordre du jour lorsque tous les 

membres sont présents ou représentés 

Il est établi une feuille de présence et un procès-verbal de toute délibération prise par le Comité 

d’Éthique Actionnariale. Le Comité d’Éthique Actionnariale peut nommer à chaque séance un 

secrétaire qui peut être choisi en dehors de ses membres. Ces procès-verbaux doivent être établis et 

signés par le président de séance et un membre (ou le secrétaire s’il en a été désigné un). Ces procès-

verbaux sont conservés dans un registre tenu au siège social. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés par le Président, par le 

président du Comité d’Éthique Actionnariale ou par un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 

Chaque membre du Comité d’Éthique Actionnariale a accès, sur simple demande, aux feuilles de 

présence et procès-verbaux des réunions dudit Comité. 

12.3.3 Missions  

Dans le cadre de ses missions, le Comité d’Éthique Actionnariale devra notamment :  

- Approuver les chartes et normes définissant les valeurs fondamentales de l’entreprise 

en matière de Responsabilité Sociétale des Entreprises qui seront proposées par le 

comité de pilotage, organe opérationnel interne de la Société (le « Comité de 

Pilotage »), 

- Suivre les actions du Comité de Pilotage dans le sens d’une politique durable,  

- Valider les projets à impacts collectifs, 

- S’assurer que les apporteurs de ressources au sens large partagent bien la vision et la 

mission de la Société et se conforment aux règles d’éthique,  

- Favoriser le dialogue entre les actionnaires sur les grandes options stratégiques 

éthiques de long terme, 

- Favoriser la stabilité du capital dans une optique de long terme afin de permettre un 

développement harmonieux de la Société, 

- Favoriser l’instauration d’une discipline actionnariale (loyauté, non dénigrement, 

fidélité), 

- Décider le cas échéant de l’exclusion d’un Associé selon les modalités prévues à 

l’article 11.3 des présents statuts, 

- Valider les axes futurs de développement de la politique sociétale à court, moyen et 

long terme de la direction de la Société proposés par le Comité de Pilotage et suivre 

leur mise en œuvre au sein de l’entreprise ainsi qu’avec les parties prenantes, 

- Proposer toute action, projet ou procédure permettant la mise en œuvre des axes ainsi 

définis.  

Afin de permettre aux membres du Comité d’Éthique Actionnariale d’exercer leur mission, le 

Président, ou le Directeur Général leur communiquera préalablement les documents que le Comité 

d’Éthique Actionnariale estime nécessaires à l’accomplissement de sa mission, et notamment afin de 

permettre la prise de décisions relevant de sa compétence. 
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Le Comité d’Éthique Actionnariale est destinataire de tous les rapports émanant du Président et des 

commissaires aux comptes destinés aux Associés. » 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.  

 

[…] 

 

Pour Extrait certifié conforme 

 

 

 

 

 

 

Le Président 

Monsieur Patrice TAISSON 

 

 

 
























































































